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 n° 293 258 du 24 août 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. RICHIR 
Place de la Station 9 
5000 NAMUR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 22 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 janvier 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me J. 
RICHIR, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, vous êtes né le […] à Daloa, en Côte 

d’Ivoire. Vous êtes d’origine ethnique abidji et de religion bouddhiste. Vous étudiez jusqu’en terminale 
mais vous ne terminez pas l’année. Vous faites ensuite une formation de commercial.  
Vous travaillez à votre propre compte dans l’agriculture mais vous organisez également des équipes de 

nettoyage de fin de chantier. Vous avez deux enfants restés en Côte d’Ivoire : M.T., né le […] et Y.S., né 

le […], nés de votre union avec D.J.. 
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

 

Vous grandissez à Daloa. En 1997, votre famille retourne s’installer à Sikensi, dans le village natal de 
votre père, dans le sud de la Côte d’Ivoire. 
 

En 2006, vous vous convertissez au bouddhisme. 

 

Vos problèmes commencent en 2017 lorsque vous héritez des pratiques mystiques de votre grand-père 

que vous refusez de pratiquer. Votre père s’oppose également au fait que vous repreniez ces pratiques 
au village. Vous êtes menacé par les sages de la grande famille A., à savoir T.A., tonton Ak., le vieux N. 

et A. maman. En 2018, vous participez à la cérémonie du dipri mais vous vous blessez. En 2019, les 

sages viennent vous ligoter chez vous afin de vous forcer à participer à nouveau à la cérémonie du 

dipri. 

 

En 2020, l’oncle de votre compagne N.G. vous menace avec une machette car il refuse cette relation. 

 

Vous quittez la Côte d’Ivoire le 3 novembre 2020. Vous passez par le Mali, le Niger, la Lybie, la Tunisie 
et l’Italie. Vous arrivez en Belgique le 13 janvier 2021. Vous introduisez une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des Etrangers (OE) le 14 janvier 2021. 
 

Votre fille S.M.M. nait en Belgique le 29 octobre 2021 de votre union avec N’DO Grâce (n° CGRA 
21/10503). Toutefois vous ne reconnaissez pas l’enfant officiellement et votre nom n’apparait donc pas 
sur l’extrait d’acte de naissance (cf. farde bleue, document 5). Vous n’avez jamais été marié et vous 
n’avez jamais vécu avec votre compagne N.G.. 

 

En cas de retour en Côte d’Ivoire, vous craignez d’être forcé à reprendre les pratiques mystiques de 

votre grand-père au village, vous craignez d’être tué en cas de refus et vous craignez que l’on initie vos 
enfants. Vous craignez l’oncle de votre compagne actuelle car il refuse votre relation. 
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre 

extrait d’acte de naissance (cf. farde verte, document 1), les extraits d’acte de naissance de vos fils (cf. 
farde verte, documents 2 et 3). Vous avez montré des photos et des vidéos sur votre téléphone lors de 

votre entretien du 03/10/22 que vous avez été invité à envoyer par e-mail au CGRA. Le CGRA n’a pas 
reçu ces documents et ne les a donc pas pris en compte dans l’analyse de la présente décision. 
 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 

1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire. 

 

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement 

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution invoquée à la base de 

votre demande de protection internationale. 

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre les sages de la 

grande famille A. du village de Sikensi en cas de retour en Côte d’Ivoire car vous refusez de 
succéder à votre grand-père et de vous charger des pratiques mystiques du village. Le 

Commissariat général n’est cependant aucunement convaincu de la réalité des craintes que 

vous invoquez à ce sujet. 
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D’emblée, la présence de contradictions et d’invraisemblances dans vos déclarations concernant les 
différents lieux où vous avez vécu en Côte d’Ivoire ainsi que vos études et les emplois que vous avez 
occupés laisse penser que vous ne dites pas la vérité quant à votre profil. 

 

Premièrement, vous déclarez lors de votre entretien au CGRA avoir vécu à Daloa jusqu’en 1997, puis 
au village de Sikensi jusqu’à votre départ du pays, le 3 novembre 2020 (NEP 17/08/22, p.4) et y avoir 

rencontré des problèmes entre 2017 et 2020 (NEP 17/08/22, p.10,15-17). Vous dites ne pas avoir eu 

d’autres adresses en Côte d’Ivoire (NEP 17/08/22, p.4). Or, constatons que vous donnez une version 
différente à l’OE où vous déclarez que vous avez habité à Sikensi seulement de 1997 à 1999 et 

qu’ensuite vous avez habité à Abidjan jusqu’à votre départ du pays en 2020 (cf. déclaration OE du 
29/01/21, p.6, question 10). Ajoutons que dans l’extrait d’acte de naissance de votre fils (cf. farde verte, 
document 2), il est indiqué qu’en 2013, vous êtes domicilié à Port-Bouet, Abidjan. Confronté à ces 

éléments, vous dites que vous faisiez des allers-retours à Abidjan, que vous y alliez pour les vacances 

mais que vous n’y avez pas vécu (NEP 17/08/22, p.4) et à propos de l’extrait d’acte de naissance de 
votre fils, vous maintenez que vous n’étiez pas domicilié à Abidjan, que vous y faisiez des allers et 
retours et que votre fils y est né (NEP 03/10/22, p.21). Vos tentatives de justification convainquent peu. 

Finalement, vous donnez encore une autre version des faits lors de votre second entretien au CGRA 

lors duquel vous dites avoir quitté le village de Sikensi en mars 2019, être allé vivre à Gagnoa durant 4 

mois puis au village de votre mère, à Pbio jusqu’à février 2020 (NEP 03/10/22, p.13-14). Vous dites 

ensuite revenir à Sikensi puis repartir dans un autre village, à Yierobo en juillet-août 2020 jusqu’à votre 
départ du pays (NEP 03/10/22 p.15). Vos propos contradictoires et inconstants empêchent de savoir où 

et quand vous avez réellement vécu en Côte d’Ivoire. 
 

Deuxièmement, concernant vos études, le même constat peut être posé. Vous dites au CGRA que ne 

terminez pas l’année de terminale à Sikensi à cause des pratiques que vous deviez faire au village 
(NEP 17/08/22, p.5), or, vous dites à l’OE que vous avez un niveau d’études supérieures puisque vous 
faites une année d’étude comme commercial à Abidjan (cf. déclaration OE du 29/01/21, p.7, question 
11). 

 

Troisièmement, quant à vos différents emplois, la présence de contradictions continue de discréditer vos 

propos. En effet, vous déclarez avoir travaillé comme free-lance dans un cabinet de recrutement situé à 

Abidjan lors de votre entretien à l’OE (cf. déclaration OE du 29/01/21, p.7, question 12) alors que vous 
déclarez n’avoir jamais travaillé en tant que commercial lors de votre entretien au CGRA (NEP 17/08/22, 
p.6). Vous vous présentez comme un agriculteur qui vivait du commerce de sa production ainsi que de 

l’organisation de nettoyage de chantiers dans le village de Sikensi (NEP 17/08/22, p.6). 

 

Ces éléments jettent le discrédit quant au fait que vous ayez réellement étudié, travaillé et vécu à 

Sikensi après 1999, ce qui décrédibilise d’emblée les problèmes que vous dites avoir rencontrés entre 
2017 et 2020 dans ce village et les craintes invoquées à ce sujet. 

 

Ensuite, le Commissariat général ne peut croire que vous êtes le successeur de votre grand-père 

comme chargé des pratiques mystiques du village de Sikensi et son seul successeur. 

 

Premièrement, constatons que, alors que vous expliquez au Commissariat général que vous craignez 

pour votre vie suite à votre refus de reprendre les pratiques mystiques de votre grand-père (NEP 

17/08/22, rl, p.10), force est de constater que vous n’évoquez pas cette crainte lors de votre entretien à 

l’Office des Etrangers. En effet, questionné sur vos craintes en cas de retour au pays, vous dites alors 
craindre d’être attaqué mystiquement et physiquement par les confréries mystiques de votre région et 
vous expliquez avoir été torturé afin de vous convaincre de participer à la cérémonie du dipri (cf. 

questionnaire CGRA du 24/11/2021, questions 4 et 5). Vous ne mentionnez à aucun moment votre 

grand-père, ni l’héritage de ses pratiques mystiques. Confronté à cet élément lors de votre entretien au 

CGRA, vous répondez que vous aviez peur, qu’à l’office on ne vous a pas mentionné le fait que 
l’entretien était confidentiel et que vous ne pouviez pas étaler les problèmes familiaux « comme ça » 
(NEP 03/10/22, p.4), ce qui convainc peu. 

 

Deuxièmement, vos déclarations sont très peu claires et confuses sur les pratiques de votre grand-père 

et particulièrement sur les pratiques dont vous deviez hériter. Vous déclarez dans votre récit libre, que 

votre grand-père surveillait la cérémonie du dipri, cette cérémonie traditionnelle du peuple Abidji qui a 

lieu chaque année dans le sud de la Côte d’Ivoire et qui marque le premier jour de l’année de cette 
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communauté (cf. farde bleue, documents 1-4) et qu’il était également guérisseur (NEP 17/08/22, rl, 
p.10). 

 

Cependant interrogé sur le rôle de votre grand-père au village de Sikensi, vos propos restent très 

vagues et confus. Vous dites d’abord « c’était un guérisseur, c’était le chef » et invité à préciser, vous 
dites qu’il était « chef de la fête du dipri » (NEP 17/08/22, p.11). Invité à nommer le titre qu’avait votre 
grand-père au village, vous répondez alors qu’il était « chef de terre », sans toutefois pouvoir expliquer 
clairement cette fonction. Vous dites que lorsqu’il y avait un conflit dans le village, il faisait des 

cérémonies et des sacrifices rituels (NEP 17/08/22, p.11). Vous dites qu’un homme du nom de N.A. a 

repris ce rôle de chef de terre au décès de votre grand-père et, il vous est demandé de clarifier en quoi 

consiste la fonction d’N.A. actuellement, ce à quoi vous vous contentez de répondre qu’il fait des 
cérémonies lorsqu’il y a un problème dans le village, sans plus (NEP 17/08/22, p.12). Vous dites ensuite 
que la fonction du chef de terre sert à régler les conflits fonciers et il vous est demandé si cela 

s’apparente à la fonction de chef de village, ce à quoi vous répondez « oui mais il est un peu plus au-

dessus du chef de village », sans autre explication (NEP 17/08/22, p.12). 

 

Invité à dire quelles étaient ses pratiques mystiques en dehors de l’organisation du dipri, vous dites qu’il 
guérissait les gens (NEP 17/08/22, p.12). Toutefois, vous ne pouvez dire comment il a appris ce rôle de 

guérisseur, ni en quoi consistait exactement ce rôle, ni par qui il a été initié (NEP 17/08/22, p.12). 

Lorsqu’il vous est demandé d’expliquer en quoi consistait sa fonction de guérisseur en détails, vous 
répondez que vous ne pouvez pas l’expliquer et, invité à dire ce qu’il faisait, vous finissez par répondre 
« quand on lançait un sort à quelqu’un, on venait le voir pour qu’il puisse enlever le sort, il faisait des 
consultations, il peut te dire ton passé, ton présent, ce que tu peux devenir, il faisait aussi des feuilles 

pour guérir, il consultait au cimetière de Sikensi » (NEP 17/08/22, p.12). 

 

Face à vos propos vagues, l’OP vous demande ce que vous saviez de la pratique de votre grand-père 

et vous dites « il y avait beaucoup de sacrifices d’animaux, ça peut aller même jusqu’au sacrifice 
humain, c’est parce que je suis ici que je dis ce genre de choses, en Côte d’Ivoire si je dis ça c’est pas 
bon pour ma vie, des détails que je vais vous dire parce que nous sommes dans la procédure mais 

normalement je ne peux pas » (NEP 17/08/22, p.12). Lors du second entretien, vous êtes invité à 

expliquer avec le plus de détails possibles en quoi consistaient les rôles et pratiques de votre grand-

père au village de Sikensi et votre réponse est à nouveau vague. Vous dites « c’était un guérisseur, un 
voyant, c’est lui-là même qui peut te dire ta destinée, ton passé, ton présent, ton futur, voilà c’était ça sa 
pratique. Il était aussi un guérisseur, il donnait des feuilles aux gens, il faisait des consultation nu » 

(NEP 17/08/22, p.12). Ce n’est seulement que lorsque la question vous est reposée lors de ce second 
entretien que vous dites que le titre de votre grand-père portait le titre de « gbahï » et que cela consistait 

à guérir les gens (NEP 03/10/22, p.4). Toutefois, à nouveau, invité à expliquer en détails cette fonction 

de gbahï, vous répondez que vous ne pouvez pas expliquer en détails mais que, « grosso modo, c’est 
des consultations, quand quelqu’un veut rendre l’âme il peut vous dire si vous avez malheur, il faisait 
beaucoup de sacrifices, beaucoup de rituels jusqu’à aller même au sacrifice humain » (NEP 03/10/22, 
p.4). 

 

Amené à expliquer ce que vous voyez de la pratique de votre grand-père de 1997 jusqu’à 2011, soit 
durant 14 ans, vous dites « moi ce que j’ai vu, c’est des personnalités qui quittaient Abidjan, des 
hommes d’affaires, il partait faire une consultation mystique sur eux, pour pouvoir être puissant, être 

célèbre, pour faire aussi du mal aux gens, ce sont des milliers de personnes qui venaient » (NEP 

03/10/22, p.4). Il vous est demandé ce que vous avez vu d’autre de sa pratique et vous vous contentez 
de dire « j’ai vu beaucoup mais je ne sais pas » (NEP 03/10/22, p.4), et invité à expliquer, vous 

expliquez une anecdote vous concernant, qu’il vous a un jour fait appeler à l’école, qu’il vous a mis un 
œuf dans la bouche, qu’il vous a fait une accolade, et que vous êtes tombé en transe durant 4 jours 

dans la brousse avant de revenir au village (NEP 03/10/22, p.4). 

 

L’OP vous demande quelles autres pratiques avaient votre grand-père en dehors des consultations au 

cimetière et votre réponse est toujours aussi générale, vous dites qu’il faisait du bien comme du mal, 
qu’il guérissait, que durant les grands matchs en Côte d’Ivoire il se déplaçait sur le terrain pour faire en 
sorte que l’équipe adverse ne marque pas (NEP 03/10/22, p.5). Enfin, il vous est demandé à nouveau 
d’expliquer en détails ses pratiques de guérisseur au village et vous répondez qu’en détails vous ne 
savez pas, que vous ne savez pas comment l’expliquer, qu’il enlève les sorts mystiques (NEP 03/10/22, 
p.5). Invité alors à dire avec quoi il guérissait, vous dites avec la terre et les feuilles qu’il coupait en 
brousse, cependant, vous êtes incapable de dire quelles plantes il utilisait (NEP 03/10/22, p.5). 

Constatons que vos propos sont extrêmement peu circonstanciés, confus et très peu spécifiques sur les 
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pratiques de votre grand-père au village de Sikensi. Or, vous dites avoir vécu depuis 1997 dans ce 

village, avoir été désigné comme son successeur depuis 1997 et avoir vu beaucoup de la pratique de 

votre grand-père. Ajoutons que vous déclarez que votre refus de cet héritage est la raison pour laquelle 

vous quittez votre pays. Dans ce contexte, le CGRA est en droit d’attendre des propos extrêmement 
circonstanciés sur ces pratiques que vous refusez de reprendre. Tel n’est pas du tout le cas en l’espèce. 
Il s’agit d’un indice important selon lequel vous n’êtes donc pas le successeur de votre grand-père dans 

ces pratiques mystiques. 

 

Troisièmement, concernant l’initiation que vous avez reçue, vos propos sont confus, invraisemblables et 
contradictoires. Questionné sur le sujet, vous dites d’abord que pour devenir guérisseur, il y a 3 temps 
d’initiation (NEP 17/08/22, p.14). A savoir quels sont les critères pour devenir guérisseur, vous répondez 

qu’on ne peut pas manger de bœuf, qu’il faut manger du chien, qu’il faut manger un repas par jour et 
qu’une fois initié, on peut te choisir une épouse (NEP 17/08/22, p.14). Invité à expliquer comment se 

passe l’initiation, vous déclarez que cela se passe durant 10 jours en brousse, que vous ne mangez que 
du chien, que l’on vous met du kaolin et qu’on casse des œufs sur vous (NEP 17/08/22). Toutefois, le 
CGRA relève une flagrante contradiction dans vos déclarations, puisque vous déclarez ensuite à l’OP 
que vous venez d’expliquer l’initiation à la cérémonie du dipri et non aux pratiques de guérisseur de 
votre grand-père (NEP 17/08/22, p.14). Or, vous aviez déclaré « je parle de la pratique de mon grand-

père, il y a plusieurs sortes de guérisseur » (NEP 17/08/22, p.14), preuve que vous aviez bien compris 

la question. Le CGRA relève à nouveau une énorme contradiction puisque, confronté au fait que vous 

n’ayez pas été initié par votre grand-père alors qu’il souhaitait depuis 1997 que vous deveniez son 
successeur, vous finissez par dire qu’il n’y avait pas d’apprentissage pour devenir guérisseur (NEP 
17/08/22, p.14). Vous expliquez que la passation des pouvoirs se passe en songe (NEP 17/08/22, p.14). 

Toutefois, lors de votre second entretien, vous changez à nouveau de version lorsqu’il il vous est 
demandé pour quelle raison il ne vous initie pas en sachant que vous devrez reprendre son rôle, vous 

répondez que vous avez reçu une initiation mais qu’elle n’a pas été complète (NEP 03/10/22, p.6) et, 
invité à l’expliquer, vous déclarez avoir fait 4 jours dans la brousse afin d’être initié aux pratiques de 
votre grand-père (NEP 03/10/22, p.6,7). 

 

Il semble d’autant plus invraisemblable que les sages de la famille A. vous demandent de succéder à 

votre grand-père si vous n’avez pas été initié aux pratiques mystiques et si vous n’avez montré aucun 
intérêt pour les cérémonies rituelles lorsque vous habitiez au village de Sikensi. Vous dites que votre 

grand-père savait que vous refusiez de reprendre son rôle et qu’il ne l’a jamais accepté jusqu’à ce qu’il 
décède (NEP 03/10/22, p.5). Toutefois, invité à expliquer sa réaction devant votre refus, vous dites que 

c’était un pacifique, qu’il pensait que vous alliez changer d’avis (NEP 03/10/22, p.6). Il semble 
invraisemblable que, devant votre refus, votre grand-père ne tente rien d’autre que de vous dire que 
vous allez hériter de ses biens à sa mort, qu’il ne discute pas de votre refus avec les anciens du villages 

et les notables autour de lui et qu’il ne cherche pas un autre successeur (NEP 03/10/22, p.5,6). Vous 
expliquez que, normalement pour l’initiation, vous deviez rester auprès de votre grand-père afin de 

savoir quel objet utiliser à quel moment et recevoir des fétiches et des amulettes, ce que vous n’avez 
pas fait (NEP 03/10/22, p.6). Vous expliquez que lorsque votre grand-père vous appelle au cimetière où 

il fait ses consultations, vous ne vous y rendez pas et vous allez vous cacher dans un village voisin 

durant 2-3 jours (NEP 03/10/22, p.6). Votre justification selon laquelle votre grand-père ne pouvait 

désigner d’autre successeur ne convainc pas. Vous dites d’abord que votre père ne pouvait pas être 
désigné comme successeur car il a 80 ans actuellement, que c’est vous l’homonyme de votre grand-

père et « qu’il faut trouver un jeune homonyme de mon grand-père qui l’aime autant, c’est lui qui voit qui 
peut lui succéder, ça ne se fait pas dans la lignée ou parce que tu es beau, ça se fait dans le spirituel » 

(NEP 17/08/22, p.15). Vous dites « à la base chacun est né avec une force, on ne désigne pas un 

homme comme successeur parce qu’il est fort physiquement non mais spirituellement on regarde et on 
a prévu, moi j’étais proche de mon grand-père, moi j’ai son nom, et je me dis qu’il a signé peut-être un 

pacte je ne sais pas, que c’est moi qu’il allait laisser là pour m’occuper de ses pratiques » (NEP 
03/10/22, p.6). Dans ce contexte, le Commissariat général juge complètement invraisemblable que, 

depuis le décès de votre grand-père, personne d’autre n’ait été désigné comme successeur en tant que 
guérisseur, soit depuis 11 ans. Vous dites « on m’attend », ce qui semble peu vraisemblable vu que 
d’autres personnes ont repris directement son rôle de chef de terre ainsi que son rôle d’organisateur du 
dipri après son décès (NEP 17/08/22, p.13 & NEP 03/10/22, p.17). De plus, vous ajoutez lors de votre 

second entretien que les anciens du village vous ont finalement chassé et vous ont demandé de ne plus 

revenir au village de Sikensi (NEP 03/10/22, p.15), preuve que l’on ne vous attend plus pour pourvoir à 
ce rôle. 

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général ne peut croire que vous êtes le 

successeur de votre grand-père comme chargé des pratiques mystiques du village de Sikensi et 
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que votre refus de perpétuer la tradition est ainsi à l’origine de menaces de mort reçues des 

anciens du village et des problèmes que vous avez rencontrés entre 2017 et 2020 en Côte 

d’Ivoire. 
 

Par ailleurs, vos propos concernant les menaces et les tortures à votre encontre sont jugés 

invraisemblables, contradictoires et peu circonstanciés de sorte qu’ils ne peuvent être tenus 
pour établis par le Commissariat général. 

 

Tout d’abord, remarquons que vos propos sont très peu clairs sur ce qu’il se passe entre le décès de 
votre grand-père en 2011 et les premiers problèmes rencontrés en 2017. Il semble déjà invraisemblable 

que vous ne rencontriez de problèmes qu’à partir de 2017 si votre grand-père décède en 2011. Vous 

dites qu’on vous demande de reprendre les pratiques de votre grand-père pour la première fois en 2012 

mais que vous refusez officiellement seulement en 2017 (NEP 17/08/22, p.15). L’OP vous demande à 
partir de quand on vous propose de reprendre les pratiques de votre grand-père, ce à quoi vous 

répondez de manière très vague « à partir de 2012 les choses ont commencé à se dessiner ou en 2017, 

les gens ont prié pour me donner, pour pouvoir faire la fête du dipri et sortir dans la rue » (NEP 

17/08/22, p.13). La question vous est reposée et vous dites que c’était en 2012 mais que « tout n’était 
pas dessiné », sans plus (NEP 17/08/22, p.13). Vous répétez ensuite à nouveau qu’en 2012 les choses 
se dessinent et qu’en 2017, on vous demande d’hériter des fétiches de votre grand-père (NEP 17/08/22, 

p.13). Invité ensuite à expliquer ce qu’il se passe pour vous entre 2011 et 2017, vous répondez de 

manière vague et confuse « en 2012, les choses ont commencé à se dessiner, des gens des femmes 

tombent en transe, j’ai un oncle qui s’est déplacé de Kataji jusqu’à Sikensi pour lui dire de laisser son 
enfant pratiquer, mon père actuel est chef de sa génération c’est lui qui est le patron de sa génération, il 
y a des choses qu’il ne peut pas refuser devant les gens » (NEP 17/08/22, p.13). Vous maintenez vos 
propos selon lesquels on vous demande pour la première fois de reprendre les pratiques de votre 

grand-père en 2012 mais que vous avez refusé de manière officielle en 2017, sans pouvoir 

concrètement expliquer les évènements qui ont lieu entre 2012 et 2017. L’OP vous demande ce qu’il se 
passe durant cette période et vous dites « je suis normal, je fais mes activités les gens m’indexaient, 
c’est lui qui devait remplacer le vieux O., quand il y a avait la dot, les gens venaient me chercher pour 

faire la confidence, les gens m’appelaient de venir faire ça mais j’ai toujours refusé, je partais toujours 
me réfugier là-bas, dans un village voisin, Saluhé » (NEP 17/08/22, p.15). Invité à dire si vous 

rencontrez des problèmes entre 2011 et 2016 lors de votre second entretien, vous répondez par la 

positive. Amené à expliquer quels problèmes, votre réponse est toujours aussi vague. Vous dites « en 

tant qu’être humain je ne m’appartenais plus, j’étais angoissé, j’avais la peur au ventre, je voyais des 
choses de façon mystique qui ne m’arrangeaient pas » (NEP 03/10/22, p.9). L’OP vous demande alors 
d’expliquer de manière concrète les problèmes que vous rencontrez durant cette période et vous dites « 

j’étais un enfant à part, puisque je ne voulais pas faire de pratiques, il y a des réunions je n’allais pas, 
c’était des injures, des menaces, pendant que d’autres aussi me traitaient de sorcier » (NEP 03/10/22, 

p.9). Amené à nouveau à expliquer concrètement les problèmes que vous rencontrez entre 2011 et 

2016 avec les 4 personnes que vous craignez, à savoir A., Ak., A.M., T.I., vous vous contentez de 

répondre qu’il n’y avait pas de harcèlement avant 2017 et qu’ « entre 2011 et 2016, j’étais l’enfant qui 
devait hériter des pratiques du vieux, il fallait me dorloter, il faut lui dire que les pratiques sont bonnes, 

c’est pour nos ancêtres, il faut le faire » (NEP 03/10/22, p.9). Invité à expliquer en détails vos problèmes 

avant 2017, vous dites « je ne saurais pas comment vous expliquer mais je vivais avec des personnes 

qui me disaient à chaque fois il faut hériter du vieux, il faut hériter du vieux, sinon je vais me sentir mal, 

j’étais malade, le cercueil tout ça, il y a trop de choses que j’ai vécu » (NEP 03/10/22, p.10). Force est 
de constater que vos propos sont inconstants et extrêmement peu circonstanciés quant aux problèmes 

entre 2011 et 2016. 

 

De plus, vous ne pouvez expliquer de manière circonstanciée ce qu’il se passe suite à votre refus en 
2017. Vous répondez tout d’abord que les problèmes ont commencé, sans autre explication (NEP 
17/08/22, p.15). Relevons à nouveau une contradiction puisque vous dites ensuite que vous subissez 

un chantage quotidien de 2017 jusqu’à votre départ du pays, soit en novembre 2020 (NEP 17/08/22, 
p.15), pour expliquer finalement que vous quittez le village quasi toute l’année 2019 (NEP 03/10/22, 
p.14). En effet, vous dites être allé vivre à Gagnoa durant 4 mois à partir de mars 2019 puis au village 

de votre mère, à Pbio jusqu’à février 2020 (NEP 03/10/22, p.13-14). Vous dites ensuite revenir à Sikensi 

puis repartir dans un autre village, à Yierobo en juillet-août 2020 jusqu’à votre départ du pays (NEP 

03/10/22 p.15). Vous finissez donc par dire que vous n’avez pas connu de problèmes à Sikensi en 2019 
et 2020 (NEP 03/10/22, p.14,15). Vous évoquez uniquement une tentative d’empoisonnement jugée peu 
crédible par le CGRA. En effet, outre le fait que vous ne mentionnez cet évènement ni à l’OE, ni lors de 
votre premier entretien, ni lors de votre récit libre, constatons que vos déclarations sont 
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invraisemblables. Vous dites qu’une vieille dame du village, T.A., a mis un produit toxique dans le 

système d’eau dans votre concession, que vous et votre cousin avez bu cette eau et que vous vous 
êtes retrouvés à l’hôpital (NEP 03/10/22, p.14). Toutefois, vous ne pouvez expliquer les raisons qui ont 
poussé cette dame à faire ce geste, vous dites « les gens voulaient finir avec moi ma vie, ils ne 

voulaient plus que j’existe », sans plus (NEP 03/10/22, p.14). Il vous est demandé si T.A. a expliqué la 

raison de son acte et vous dites « c’était juste pour m’éliminer, moi je ne mangeais plus, acheter de la 
nourriture là-bas je ne peux plus faire, en plus j’étais connu » (NEP 03/10/22, p.15). De plus, il est 
invraisemblable, si les personnes du village veulent vous éliminer, qu’ils mettent la pression à cette 
dame afin qu’elle avoue son méfait auprès de la police comme vous le prétendez (NEP 03/10/22, p.15). 

 

Invité à expliquer concrètement les problèmes que vous rencontrez en 2017, vous dites d’abord 
vaguement que c’est toujours la même chose, que l’on vous disait « il faut guérir, c’est ta place, tu ne 
vas pas devenir quelqu’un », sans autre précision (NEP 17/08/22, p.16). Vous finissez par expliquer que 
l’on vient vous trouver à 5 reprises pour vous convaincre de participer au dipri et que les sages de la 
famille A. sont venus chez vous pour saccager votre autel bouddhique (NEP 17/08/22, p.15-16). Amené 

à expliquer les conséquences de votre refus de participer au dipri en 2017, vos propos restent très 

vagues. Vous dites « je m’adonnais à la mort, on pouvait m’atteindre de façon mystique et déshonorer la 
famille A., mes enfants peuvent aussi être victimes de ce que moi je subis, ma famille proche en fait » 

(NEP 17/08/22, p.16). La question vous est reposée mais force est de constater que vos propos sont 

tout aussi peu circonstanciés puisque vous répondez « les gens venaient toujours chez moi, à 5 

reprises, pour me chercher pour faire ces pratiques, tu te sens tu n’es plus en toi à chaque fois tu es 
angoissé, tu penses comment faire pour sortir de cette situation » (NEP 17/08/22, p.16). Toutefois, 

constatons que, amené à expliquer ce qui change en 2017 pour que vous commenciez à rencontrer des 

problèmes alors que votre grand-père décède en 2011, vous affirmez alors que l’on vous a demandé de 
sacrifier votre fils (NEP 03/10/22, p.10). Or, vous n’avez jamais mentionné cet élément auparavant alors 

qu’il vous est demandé d’expliquer tous vos problèmes rencontrés cette année-là. Cette omission 

continue de jeter le discrédit quant aux problèmes que vous dites avoir rencontrés à Sikensi. 

 

Ensuite, vous dites avoir connu des problèmes suite à votre refus de participer à la cérémonie du dipri 

(cf. Questionnaire CGRA du 24/11/2021, question 5, joint au dossier administratif & NEP 17/08/22, rl, 

p.10). Toutefois constatons vos propos invraisemblables et contradictoires concernant cette cérémonie. 

Tout d’abord, il semble complètement invraisemblable, au vu de l’importance de cette cérémonie dans 
la culture Abidji et au vu du fait que votre grand-père en était l’organisateur au village et que vous êtes 
désigné comme son successeur, que vous n’ayez jamais participé à cette fête annuelle avant 2014-

2015 (NEP 03/10/22, p.17). Rappelons que vous êtes au village depuis 1997 (NEP 17/08/22, p.4). Le 

CGRA relève vos propos contradictoires puisque vous déclarez tout d’abord que personne n’a repris 

l’organisation du dipri à Sikensi depuis le décès de votre grand-père puisqu’il faut avoir un don (NEP 
17/08/22, p.12), pour dire ensuite qu’un certain « tonton SG » en est l’organisateur depuis que votre 
grand-père est décédé (NEP 17/08/22, p.15 & NEP 03/10/22, p.17). Ensuite, vos déclarations 

comportent une succession de contradictions qui remettent en cause la crédibilité des problèmes que 

vous avez rencontrés en Côte d’Ivoire suite à votre refus de participer au dipri. Vous dites tout d’abord 
que vous vous faites ligoter et frapper à votre domicile par les sages de la famille A. afin de vous 

convaincre de participer à la cérémonie. Toutefois, vous déclarez d’abord que cet évènement a eu lieu 
en 2018 pour dire ensuite qu’il a eu lieu en « 2019, 2020, fin 2019 » (NEP 17/08/22, p.17), et pour dire à 

nouveau que cela s’est produit en 2018 (NEP 03/10/22, p.11,12). En outre, relevons également vos 
déclarations contradictoires lorsque vous dites que vous acceptez fin 2019 de participer à la cérémonie 

du dipri (NEP 17/08/22, p.17), tandis que vous déclarez ensuite que c’est uniquement en 2018 que vous 
y prenez part (NEP 17/08/22, rl, p.10 & NEP 03/10/22, p.16). Le Commissariat général relève également 

que vous déclarez dans votre récit libre avoir participé à la cérémonie du dipri, vous être blessé et vous 

être retrouvé à l’hôpital (NEP 17/08/22, rl, p.10). Vous dites « une année, en 2018, je suis sorti dans la 
rue, j’ai fait aussi des démonstrations, ça s’est aussi mal terminé et je me suis retrouvé à l’hôpital avec 

une blessure » (NEP 17/08/22, rl, p.10) pour affirmer par la suite que vous n’avez pas fait de 
démonstrations sur votre corps lors du dipri et qu’en 2018 vous étiez dans la rue pour « surveiller les 
gens en transe qui se piquent » (NEP 03/10/22, p.17, 19). Vous expliquez avoir été initié durant 

quelques heures la veille du dipri de 2018 et avoir finalement refusé de faire les démonstrations sur 

votre corps (NEP 03/10/22, p.12,19). Outre cette flagrante contradiction, il semble également 

invraisemblable que, suite à votre refus de pratiquer ces démonstrations lors du dipri, vous ne 

rencontriez aucun problème. Vous dites « ça a été mal perçu mais je n’ai pas eu de problèmes » (NEP 
03/10/22, p.19). 

Au surplus, constatons que vous attendez le 3 novembre 2020 pour quitter la Côte d’Ivoire (NEP 
17/08/22, p.6) alors que les menaces à votre encontre commencent en 2017 (NEP 17/08/22, p.15). 
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Confronté à cet élément, vous dites « j’ai pensé réglé le problème, j’ai pensé avoir le dessus, dès la fin 
je me suis rendu compte que c’était pas le cas » (NEP 03/10/22, p.20), ce qui ne convainc pas. La 
tardiveté de votre fuite alors que vous êtes menacé de mort continue de jeter le discrédit quant à ces 

menaces. 

 

L’ensemble des éléments relevés permet d’établir l’absence de crédibilité concernant les 

menaces de mort et les tortures des sages de la famille A. à votre encontre que vous invoquez à 

la base de votre demande. 

 

Ce constat est renforcé par le fait que vous n’avez entamé que très peu de démarches auprès de 
vos autorités nationales contre ceux qui vous menacent. 

 

Vous expliquez n’avoir été porté plainte qu’à une seule reprise (NEP 17/08/22, p.16). Or, vous dites être 
menacé de manière régulière entre 2017 et 2020, être torturé et avoir peur pour votre vie (NEP 

17/08/22, p.10,11). De plus, vous ne dites pas avoir de crainte vis-à-vis des autorités de votre pays 

(NEP 17/08/22, p.10,11). Votre inertie est jugée peu vraisemblable dans ce contexte ainsi qu’au vu de 
votre profil. Tenant compte de votre âge de 32 ans au moment où vous problèmes débutent, de votre 

niveau d’éducation et de vos différents emplois (NEP 17/08/22, p.5,6), de votre débrouillardise à 
financer et à organiser votre voyage à travers l’Afrique et à travers l’Europe (cf. déclaration OE du 
29/01/2021, p.13, question 36), et de votre capacité à demander un passeport (NEP 17/08/22, p.9), le 

Commissariat général considère quant à lui que vous pourriez effectivement avoir accès et faire appel 

aux autorités ivoiriennes. 

 

Enfin, notons que vous vous contredisez sur la période à laquelle vous dites avoir été porté plainte. 

Vous dites tout d’abord avoir porté plainte en 2017 (NEP 17/08/22, p.16) pour ensuite dire que c’était en 
2018 (NEP 03/10/22, p.13), ce qui jette d’autant plus le discrédit sur les démarches que vous entamez 

auprès des autorités ivoiriennes. 

 

En outre, le CGRA estime qu’il est invraisemblable que vous ne tentiez pas de vous installer 
ailleurs en Côte d’Ivoire si votre vie était réellement menacée à Sikensi. 
 

En effet, vous expliquez que, suite aux menaces que vous recevez, vous vous rendez régulièrement 

dans la village voisin de Saluhé où vous ne rencontrez pas de problèmes (NEP 17/08/22, p.16,17 & 

NEP 03/10/22, p.11). Vous affirmez également qu’à partir de 2019, vous passez plusieurs mois à 

Gagnoa, où vous ne rencontrez pas de problèmes à part le fait de tomber en transe (NEP 03/10/22, 

p.13). Vous logez également 4 mois à Pbio en 2019, dans la maison de votre mère, ainsi que 2 mois 

dans le village de Yierobo en 2020, sans connaitre de problèmes non plus (NEP 03/10/22, p.14,15,16). 

Ajoutons à cela que vous faisiez des allers-retours réguliers pour Abidjan (NEP 17/08/22, p.4) que votre 

fils ainé y est né (NEP 17/08/22, p.8 & cf. farde verte, document 2) et que vous y avez de la famille (cf. 

déclaration OE du 29/01/2021, p.9, question 17). Il semble donc hautement invraisemblable que vous 

ne tentiez à aucun moment de vous installer ailleurs si vous craigniez pour votre vie dans le village de 

Sikensi. Amené à dire si vous avez pensé rester au pays en vous installant dans une autre région, vous 

répondez que cela n’aurait rien changé car « une fois que je suis sur la terre ivoirienne, une fois qu’on 
va taper le tam tam parleur ça va me prendre forcément » (NEP 03/10/22, p.20). Vous expliquez que 

vous tombez en transe lorsqu’on frappe de ce tam tam, que vous avez des visions et qu’il vous est donc 
impossible de vous installer ailleurs en Côte d’Ivoire (NEP 03/10/22, p.20). A savoir ce qui vous protège 
de ce tam tam parleur en Belgique, vous dites que vous avez traversé la méditerranée, que la mer 

efface beaucoup de choses et que vous ne faites plus de cauchemars actuellement (NEP 03/10/22, 

p.20). Vos explications ne convainquent absolument pas le Commissariat général. 

 

Ajoutons que vous affirmez qu’en mars-avril 2020, les sages de la famille A. que vous craignez vous ont 

demandé de partir du village de Sikensi puisque vous ne souhaitiez pas reprendre les pratiques de votre 

grand-père (NEP 03/10/22, p.15). Vous dites qu’ils vous ont demandé de ne plus revenir et vous 

déclarez que vous ne rencontrez pas d’autres problèmes au village en 2020 (NEP 03/10/22, p.15). Le 
CGRA ne voit donc aucune raison qui vous empêcherait de vous installer à Abidjan ou dans une autre 

ville de Côte d’Ivoire en cas de retour. 
 

Enfin, concernant vos craintes quant à la famille de votre compagne actuelle, N.G., vos 

déclarations ne peuvent être tenues pour établies. 

Constatons tout d’abord une contradiction dans vos propos à ce sujet. Vous déclarez à l’Office des 
Etrangers craindre les parents de votre compagne qui sont venus du Burkina Faso pour vous menacer 
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(cf. questionnaire CGRA du 24/11/21, question 5). Vous avouez ensuite lors de votre entretien au 

CGRA que vous avez menti, que vous étiez stressé et que personne n’est venu du Burkina Faso pour 
vous menacer mais que vous avez été menacé par son oncle à Dabou, en Côte d’Ivoire (NEP 17/08/22, 
p.3). Ce premier élément jette déjà le discrédit quant à cette menace. 

 

Vous déclarez craindre l’oncle de votre compagne N.G. car cet homme vous a menacé avec une 

machette pour vous chasser de sa concession (NEP 17/08/22, p.3). Il semble invraisemblable que vous 

n’entamiez aucune démarche après cet évènement, vous dites « je n’ai plus fait de démarches, je l’ai 
oublié, il a pris une machette vers moi et je suis parti » (NEP 03/10/22, p.20). Ajoutons qu’il vous 
menace à une seule reprise et que vous ne rencontrez pas d’autres problèmes avec cette personne 

(NEP 17/08/22, p.11,17). Quand bien même cette personne vous aurait menacé, notons que, comme 

développé supra, rien ne vous empêcherait de faire appel aux autorités ivoiriennes en cas de problèmes 

avec cet homme ni de vous installer ailleurs qu’à Dabou en Côte d’Ivoire, où il réside (NEP 17/08/22, 
p.3). Vous confirmez que vous ne craignez personne d’autre dans la famille de votre compagne à part 
cet oncle (NEP 03/10/22, p.21). Ajoutons que, alors que vous dites craindre l’oncle de votre compagne 

au CGRA, constatons que votre version est très différente à l’OE où vous déclarez ne pas pouvoir 
retourner en Côte d’Ivoire car « j’allais tuer les parents de la femme avec qui j’ai eu ma fille ici mais 
aussi ma grande famille » (cf. questionnaire CGRA du 24/11/21, question 5). 

 

Pour toutes les raisons mentionnées supra, le Commissariat général n’est aucunement 
convaincu de la réalité des craintes que vous invoquez à la base de votre demande de protection 

internationale. 

 

Quant aux remarques formulées par votre Conseil lors de vos entretiens personnels, celles-ci ne 

sont pas de nature à renverser l’analyse qui a été faite par le CGRA dans votre dossier. 
 

Premièrement, votre avocate invoque un problème de langue, toutefois, remarquons qu’elle le signale 

uniquement à la fin de votre deuxième entretien (NEP 03/10/22, p.22), soit après environ 7h d’entretien. 
L’officier de protection en charge de votre dossier n’a constaté aucun problème à vous exprimer en 
français durant vos 2 entretiens, ni à comprendre les questions posées. 

 

Si, lors du second entretien, vous faites savoir qu’il y a des thèmes qui sont difficiles pour vous à 
expliquer en français (NEP 03/10/22, p.6,7), l’OP reste cependant sans comprendre où se situe votre 
difficulté. Questionné sur l’initiation que vous dites avoir reçue de votre grand-père, l’OP vous demande 
d’expliquer pour quelle raison cette initiation n’a pas été complète, vous dites que vous ne savez pas 
l’expliquer en détails (NEP 03/10/22, p.6). Il vous est demandé ce qui vous empêche de l’expliquer dans 
le détails, ce à quoi vous répondez que rien ne vous y empêche, mais que certains thèmes sont difficiles 

à aborder en français (NEP 03/10/22, p.7). L’OP vous demande si ce sont les mots en français qu’il 
vous manque pour vos explications, vous répondez que vous pouvez « peut-être expliquer dans votre 

langue », sans plus (NEP 03/10/22, p.7). L’OP vous invite alors à donner les mots en abidji dans votre 
explication, ce que vous ne faites pas (NEP 03/10/22, p.7). Vous vous contentez de dire : « Je peux 

expliquer les pratiques de façon plate, il y a des détails que je ne peux pas expliquer, de mots que je 

veux dire, il y a des chants quand il y avait ça, vous avez la capacité de voir quelque chose, comme le 

tam tam parleur, vous tombez forcément en transe, même si vous êtes partout en Côte d’Ivoire, vous 
avez la transe en vous, si on nait avec ça en soi c’est en vous, quand quelqu’un vous voit, il a dit vous 
allez hériter parce que vous avez cette force » (NEP 03/10/22, p.7). Force est de constater que vous ne 

donnez pas de commencement d’explication sur la raison pour laquelle votre initiation aux pratiques de 
votre grand-père n’a pas été complète. 
 

Lorsque votre avocate demande à la fin de votre second entretien si la raison pour laquelle vous avez 

fait les entretiens en langue française est dû au fait qu’un interprète en abidji ne soit pas disponible, 
vous dites que vous n’avez pas demandé d’interprète car c’est la première fois que vous demandez 
l’asile (NEP 03/10/22, p.22). Or, il vous a été demandé à l’OE si vous souhaitiez un interprète et vous 
avez demandé à être entendu en français. Vous expliquez que le français est votre langue maternelle et 

vous ne mentionnez pas que vous parlez une autre langue (cf. déclaration concernant la procédure du 

29/01/21, jointe au dossier administratif). De plus, il vous a été demandé de confirmer lors de votre 

premier entretien au CGRA si vous vouliez être entendu en français, ce que vous avez fait (NEP 

17/08/22, p.3). Ajoutons que votre compagne a elle fait la demande pour bénéficier de l’aide d’un 
interprète, vous étiez donc au courant que cela était possible. Le CGRA ne peut donc se satisfaire de 

votre explication. 
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Deuxièmement, concernant le fait que vous dites ne pas avoir compris que les entretiens étaient 

confidentiels et que vous ne pouviez donc pas parler des pratiques mystiques de votre grand-père 

librement car vous aviez peur, remarquons qu’il vous a été expliqué dès le départ que les entretiens 
sont confidentiels (NEP 17/08/22, p.2). Par ailleurs, lors de votre premier entretien, à propos des 

pratiques de votre grand-père, vous dites « il y a avait beaucoup de sacrifices d’animaux, ça peut aller 
même jusqu’au sacrifice humain, c’est parce que je suis ici que je dis ce genre de choses, en Côte 

d’Ivoire si je dis ça, c’est pas bon pour ma vie, des détails que je vais vous dire parce que nous sommes 
dans la procédure mais normalement je ne peux pas » (NEP 17/08/22, p.12). De plus, vous déclarez au 

début de votre second entretien que vous êtes rassuré que cela soit confidentiel (NEP 03/10/22, p.2). Le 

CGRA considère que vous étiez informé et conscient dès le début du premier entretien au CGRA que 

vous pouviez vous exprimez librement et ne peut donc se satisfaire de l’explication de votre avocate 

selon laquelle vous avez compris tardivement dans la procédure que vous pouviez vous exprimez de 

manière libre (NEP 03/10/22, p.22). 

 

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier 
administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés. 

 

Vous déposez une copie de votre extrait d’acte de naissance ainsi que les copies d’extraits d’acte de 
naissance de vos fils (cf. farde verte, documents 1,2 et 3) qui constituent un début de preuve relatif à 

votre identité, votre nationalité ainsi que de celles de vos fils. Ces éléments ne sont pas remis en cause 

dans la présente décision. 

 

Relevons, par ailleurs, que vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens personnels au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises le 08/09/22 et le 06/10/22. Vous avez 

transmis des observations le au CGRA qui ont été prises en compte dans l’analyse et la rédaction de la 
présente décision. 

 

La seule circonstance que vous soyez le compagnon d’une bénéficiaire de la protection internationale 
n’a pas d’incidence sur votre demande et ne vous ouvre pas automatiquement le droit à un statut de 
protection internationale alors que vous n’avancez aucun élément concret dont il ressortirait dans votre 

chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves du fait de cette 

relation. 

 

En effet, une demande de protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base 
individuelle, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la 

demande et de la situation générale dans le pays d'origine au moment de la prise de décision sur la 

demande de protection internationale. 

 

Ni la Convention de Genève, ni la réglementation européenne (voy. CJUE, 4 octobre 2018, affaire C-

652/16) ni la législation belge n’impose à la Belgique d’octroyer un statut de protection internationale au 

compagnon d’une bénéficiaire de la protection internationale sur cette seule base de ce lien avec ce 
bénéficiaire. 

 

Dans son arrêt du 4 octobre 2018, la Cour de justice de l’Union européenne a rappelé et insisté sur ce 
que la directive 2011/95/UE dite « Qualification (refonte) » limite l’octroi de la protection internationale 
aux personnes expressément visées par la directive : les personnes qui craignent avec raison d’être 
personnellement persécutées et les personnes qui courent personnellement un risque réel d’atteintes 
graves. Ce n’est pas le cas en ce qui vous concerne, comme exposé plus haut. 
 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 
reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la 
présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

 

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la 

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international. 
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C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., Sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
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demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 
2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
3. La requête 
 
3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie 
requérante confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits exposés dans la 
décision attaquée. 
 
3.2. La partie requérante expose un moyen pris de la violation : 
 
« […] de l'article 1, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/6 

et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'entrée sur le territoire, au séjour, à l'établissement et à 

l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

explicite des actes administratifs, des principes d'exactitude, de précaution et de bonne administration 
[…] ». 
 
3.3. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’appui de son recours, elle demande au Conseil :  
 
« - De réformer la décision contestée  

- Et ainsi accorder immédiatement au demandeur le statut de réfugié, au sens de la Convention de 

Genève ;  

- Dans un ordre extrêmement subordonné, annuler la décision contestée et renvoyer le dossier au 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, pour un examen complémentaire […] ».  
 
4. Les éléments communiqués au Conseil 
 
4.1. Outre une copie de la décision litigieuse et des pièces relatives au bénéficie du pro deo, la partie 
requérante joint les éléments suivants à sa requête :  
 
« Pièce n° 1 : UNCHR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié 

au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, disponible 

en ligne sur https://www.unhcr.org/fr/publications/legal/4ad2f7fa383/guide-procedures-criteres-

appliquer-determiner-statut-refugie-regard-convention.html   

 

Pièce n° 2 : EASO, Guide pratique de l’EASO : évaluation des éléments de preuve, 2015, disponible en 
ligne sur https://euaa.europa.eu//. 

 

Pièce n° 3 : France 24, « FOCUS. Côte d’Ivoire : la corruption, un ennemi de l’intérieur », 19 mai 2021, 
disponible en ligne sur https://www.france24.com/fr/%C3%A9missions/focus/20210519-c%C3%B4te-d-

ivoire-la-corruption-un-ennemi-de-l-int%C3%A9rieur.  

 

Pièce n° 4 : A. KONE, « La corruption dans tous ses états en Côte d’Ivoire. Extraits d’une homélie de 

Mgr Antoine Koné », Afrique contemporaine, 2017/3-4, disponible en ligne sur 

https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2017-3-page-245.html […] ». 
 
4.2. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 
5. Appréciation  
 

https://www.unhcr.org/fr/publications/legal/4ad2f7fa383/guide-procedures-criteres-appliquer-determiner-statut-refugie-regard-convention.html
https://www.unhcr.org/fr/publications/legal/4ad2f7fa383/guide-procedures-criteres-appliquer-determiner-statut-refugie-regard-convention.html
https://euaa.europa.eu/
https://www.france24.com/fr/%C3%A9missions/focus/20210519-c%C3%B4te-d-ivoire-la-corruption-un-ennemi-de-l-int%C3%A9rieur
https://www.france24.com/fr/%C3%A9missions/focus/20210519-c%C3%B4te-d-ivoire-la-corruption-un-ennemi-de-l-int%C3%A9rieur
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2017-3-page-245.html
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5.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose 
que « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». 
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 
Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
Quant à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

 
5.2. En l’espèce, la partie requérante, de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique abidji, déclare 
craindre les sages de la famille A. du village de Sikensi en raison de son refus de reprendre les 
pratiques mystiques de son grand-père. Elle ajoute également craindre l’oncle de sa compagne qui 
s’oppose à leur relation. 
 
5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 
requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé 
des craintes qu’il invoque. 
 
5.4. À titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 
est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 
formellement motivée. 
 
5.5. Le Conseil observe ensuite que le débat entre les parties porte essentiellement sur une question 
d’établissement des faits. 
 
À cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 
« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

[…] 
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§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :    

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 
Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 
demande.  
 
5.6.1. En l’espèce, la partie requérante a déposé plusieurs documents à l’appui de sa demande de 
protection internationale, à savoir : des copies d’extraits d’acte de naissance d’elle et de ses fils. 
 
A cet égard, le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 
5.6.2. La partie requérante renvoie encore dans sa requête à des informations générales relatives à 
l’évaluation des demandes de protection internationale et des éléments de preuve soumis dans ce 
cadre ainsi qu’à des informations concernant la corruption qui règne en Côte d’Ivoire.   
 
A cet égard, le Conseil ne peut que constater que ces informations ne sont pas de nature à établir la 
réalité des faits et le bien-fondé des craintes alléguées en l’espèce par la partie requérante eu égard à 
leur caractère général et non personnel au requérant. Du reste, le Conseil rappelle que la simple 
invocation de rapports faisant état, de manière générale, de disfonctionnements dans le système 
politique et judiciaire d’un état, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de 
craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements 
inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave, au regard des 
informations disponibles sur son pays, ce à quoi la partie requérant ne procède pas en l’espèce. 

 
5.7. Force est donc de conclure que la partie requérante ne se prévaut d’aucun document réellement 
probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont 
par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins 
que dans ces conditions, il revenait à la partie requérante de fournir un récit présentant une consistance 
et une cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le 
cas en l’espèce.  
 
5.8. Ainsi, force est de constater que les déclarations de la partie requérante ne sont pas, au vu des 
griefs soulevés par la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des craintes 
réelles et fondées. 
 
Le Conseil observe que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif et 
sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la partie requérante 
ne démontre pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée en raison de l’existence d’une crainte 
fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave.  
 
5.9. Dans sa requête, la partie requérante ne développe aucun argument de nature à modifier cette 
conclusion.   
 
5.9.1. En effet, force est de constater que la partie requérante se limite pour l’essentiel à réitérer ses 
déclarations antérieures, à les confirmer et faire valoir qu’elles ont été suffisantes, sans toutefois 
apporter aucun élément supplémentaire de nature à infirmer la motivation de la décision attaquée. 
 



  

 

 

CCE X - Page 15 

5.9.2. Par ailleurs, si la partie requérante soutient avoir rencontré « des difficultés à traduire certaines 

pratiques, certains thèmes liés à son histoire […] » – malgré sa maitrise du français –, ainsi qu’elle et 
son conseil l’ont souligné durant son entretien personnel du 3 octobre 2022, et qu’elle reproche à la 
partie défenderesse de ne pas « considérer la langue et les coutumes du requérant comme des facteurs 

nécessairement pertinents à l’appréciation de sa demande de protection internationale », le Conseil ne 
peut faire droit à ces arguments dans la mesure où il ne ressort pas du dossier administratif que la 
partie défenderesse aurait fait preuve de négligence dans le traitement de la demande de protection 
internationale du requérant, en ne tenant pas dûment compte des différences linguistiques et culturelles 
propres au contexte dans lequel se déroulent les faits que le requérant allègue en l’espèce. En tout état 
de cause, ces explications ne peuvent suffire à justifier les lacunes substantielles constatées dans son 
récit dès lors où elles touchent l’ensemble des déclarations du requérant, pas seulement les aspects de 
son récit en lien avec les pratiques mystiques ayant cours au sein de sa famille et dans son village.  
 
5.9.3. De même, les justifications de la requête, selon lesquelles « de nombreuses sources font état 

d’une corruption bien présente en Côte d’Ivoire » et que « [d]ans un tel contexte, il ne peut être attendu 

du requérant qu’il s’adresse dans un premier temps aux autorités nationales », ne sont pas de nature à 
expliquer le manque de proactivité du requérant auprès de ses autorités eu égard à la gravité de la 
situation - menaces de mort et tortures - dans laquelle il se trouvait. Contrairement à qu’affirme la 
requête, ce constat contribue à entamer la crédibilité des dires du requérant au sujet des faits et craintes 
qu’il allègue à l’appui de sa demande de protection internationale.  

 
5.9.4. Enfin, concernant la violation alléguée de l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil ne perçoit nullement en quoi, au vu des développements qui précèdent, la partie défenderesse 
aurait méconnu cette disposition dans l’examen de la demande de protection internationale déposée par 
la partie requérante. En effet, il ressort des différents éléments constituant le dossier administratif que la 
partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel et de la situation individuelle du 
requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant sa demande de protection 
internationale. Par ailleurs, la partie requérante n’expose pas valablement en quoi, en l’espèce, il 
n’aurait pas été procédé à une évaluation individuelle, objective et impartiale du cas. Partant, le Conseil 
estime que la partie défenderesse n’a pas violé l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.9.5. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 
décembre 1980, invoqué dans la requête, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 

déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les 

conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa 

demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une 

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations 

du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations 

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa 

demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons 

pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  
  
Or, en l’espèce, au vu des développements qui précédent, il apparaît que plusieurs de ces conditions 
cumulatives ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le 
bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
5.9.6. Force est aussi de conclure qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
- dont la violation est invoquée dans le moyen de la requête - ne saurait être envisagée à ce stade, cette 
disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 

 
5.9.7. En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 
Commissaire adjointe a violé les dispositions légales citées dans la requête, ou n’a pas suffisamment et 
valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la 
Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que 
la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.  
 
5.10. En outre, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 
mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Par 
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ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation sur le risque d’atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980 De son côté, le Conseil n’aperçoit, dans les 
écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque 
réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi précitée.  
  
6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des 
sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves 
au sens de l’article 48/4 de la même loi.   
  
7. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.   
  
8. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre août deux mille vingt-trois par : 
 
 
O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 
 
 


